1. Étude des CTE « filière territorialisée canne à sucre ».

A. Changement des pratiques.

Nous montrons ici dans quelle mesure le CTE a fait changer les pratiques techniques, économiques et organisationnelles des agriculteurs tout en décrivant les mécanismes de mise en place des CTE. Pour cela, nous présentons tout d’abord les principales pratiques existantes, puis le projet de la Chambre d'agriculture et les moyens mis en oeuvre, ensuite les caractéristiques des agriculteurs ayant signé un CTE et leurs objectifs avant de lister et quantifier les principaux changements effectués. 

1.1. Les pratiques de culture de la canne à sucre à la Réunion.

Afin de mieux comprendre l’importance et les contraintes des changements techniques effectués, nous avons choisi de présenter les pratiques de conduite de la canne en mettant l’accent préalablement sur les principaux facteurs qui peuvent influencer la manière de faire de l’agriculteur. Nous nous basons pour cela sur les données de Joet M. (2000) et sur les informations recueillies auprès de chercheurs, techniciens et agriculteurs
. Par contre, n’ayant pas d’informations générales sur les pratiques organisationnelles et économiques des agriculteurs, nous n’aborderons pas ce sujet dans cette partie.

1.1.1. L’influence du contexte dans le raisonnement des pratiques.

1.1.1.1. Les spécificités pédo-climatiques et territoriales.

Étant donné le relief accentué de l’île, on y rencontre un très grand nombre de microclimats qui nécessitent des adaptations particulières de la part des producteurs. La séparation entre la côte au vent et la côte sous le vent permet de caractériser deux types de conditions climatiques qui influencent fortement la conduite de la canne à sucre. Les agriculteurs situés sur la première bénéficient d’une pluviosité forte mais qui favorise le développement important des mauvaises herbes. La production dans la seconde zone rencontre par contre des problèmes de manque d’eau en période hivernale qui peuvent être compensés dans certaines zones par l’irrigation.

Les types de sols sont également extrêmement variés sur l'île où on trouve des sols peu ou très différentiés. Les principales contraintes résident dans l'acidité et la teneur en matière organique qui obligent à des corrections des terrains plus ou moins importantes suivant les cas. Leurs propriétés vis à vis de l'eau peuvent également être plus ou moins contraignants selon le climat où on se situe. Par exemple, en zone Est, certains agriculteurs peuvent connaître des problèmes de sécheresse sur des sols filtrants.

1.1.1.2. Les atouts et contraintes socio-économiques. 

La canne à sucre livrée est payée en fonction du tonnage et de la teneur en sucre ou richesse. Le prix à la tonne est un prix garanti fixé chaque année. On multiplie ce prix par un coefficient calculé à partir de la richesse des cannes pour obtenir le prix industriel.

Les producteurs de canne reçoivent en outre un certain nombre d'aides complémentaires spécifiques ou non à la canne (voir encart 4 ci-après).

Encart 4 : les aides et subventions reçues par les canniers.

· Aides directes
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· Aides indirectes

· Indemnité Compensatoire de Handicap Naturel ou ICHN (Union Européenne) : elle concerne tous les agriculteurs de l'île mais présente trois niveaux : pour les hauts, pour les bas pluviaux et pour les bas en zone irrigable,

· Aides à la replantation (Union Européenne),
· Aides à la mécanisation et à l'irrigation.
(source : Sall, 2003)
1.1.2. La conduite de la culture.

La canne à sucre est une graminée pérenne qui repousse après récolte. Son cycle de vie est donc différent de son cycle d'exploitation. A la Réunion, la replantation de la canne est conseillée tous les   7 ans en général (cela peut varier en pratique de 5 ans à plus de 15 ans) alors que la coupe est réalisée en moyenne tous les 12 mois. La culture de la canne nécessite donc, d'une part, de gérer le renouvellement des souches de canne à sucre pour maintenir un niveau de production optimal et, d'autre part, de soigner les plantes durant le cycle d’exploitation pour qu'elles atteignent le meilleur poids et la meilleur teneur en sucre possible au moment de la coupe en limitant les contraintes principales qui pèsent sur la culture.

La canne à sucre est généralement menée en monoculture mais il existe des rotations avec le géranium ou avec le maraîchage notamment.

1.1.2.1. Gestion de la replantation.

La replantation représente un élément clé dans la réussite de la culture. Elle doit être réalisée avec soin pour que les plantes soient bien installées et optimisent les ressources disponibles. Elle doit également être réfléchie au niveau de la sole cannière afin que les récoltes puissent s’étaler tout au long de la campagne de coupe. Elle est donc un investissement à long terme qu’il ne faut pas gâcher.

· Les travaux de replantation

Dans un premier temps, l’agriculteur doit souvent gérer les résidus laissés par les précédents culturaux (en général la canne à sucre elle-même). Après la dernière récolte de la canne à sucre, les résidus restés au sol sont en général enlevés : ils sont brûlés ou, plus rarement, récupérés pour l’élevage (voir paragraphe sur  itinéraire technique ci-après).

Les agriculteurs ayant les moyens et qui souhaitent mécaniser leur parcelle ou mettre en place un système d’irrigation en goutte à goutte profitent de la replantation pour améliorer les parcelles en effectuant un nivellement au bulldozer et un épierrage en général à la main.

Ensuite, commence le travail du sol proprement dit. Elle se compose classiquement de quatre opérations : le sous-solage, le pseudo-labour, l’affinage puis le sillonage. Cependant, le sous-solage recommandé en cas de forte mécanisation de l’itinéraire technique (qui soumet le sol à des risques de tassements répétés) est en pratique peu réalisé et concerne plutôt les grandes exploitations. La plupart des agriculteurs font appel à des entreprises de travaux agricoles pour réaliser ces opérations. Cependant quand ils en ont les moyens les agriculteurs achètent leur propre silloneuse appelée « pic » (double ou triple) pour effectuer le sillonage.

· Les amendements calciques et organiques

L’installation de la culture offre l’occasion de corriger les carences du sol, ce qui nécessite une analyse du sol.

Avec les aides à la replantation qui sont assujetties à l’analyse de sol, cette dernière s’est généralisée. Si beaucoup d’agriculteurs la réalisent, l’ajustement des apports n’est pas toujours effectué pour plusieurs raisons. Tout d’abord, les résultats des analyses arrivent souvent trop tard et l’agriculteur, qui a intérêt à laisser le terrain le moins longtemps possible nu, ne peut attendre des mois les résultats avant de replanter et il apporte les éléments fertilisant et la chaux de façon empirique ou en se basant sur les anciennes analyses de sol d’autres parcelles
. D’autre part, les formules d’engrais disponible sur le marché ne correspondent pas aux besoins des agriculteurs
. Enfin, étant donné le coût élevé de la replantation, les petits agriculteurs essaient de limiter le poste « intrants » et n’apportent pas les quantités suffisantes. 

L’amendement organique est réalisé de façon empirique par certains producteurs. Les fumures utilisées sont principalement des effluents d’élevages (fumier de bovin ou lisier de porc) ou des résidus des usines (écume ou cendres de bagasse). Pour ces derniers, seuls les agriculteurs proches des sites industriels utilisent ces résidus dont le coût essentiel réside dans le transport. Ainsi, avec la fermeture des autres usines de transformation, un certain nombre d’agriculteurs ont renoncé à l’utilisation d’amendement organique.

Les amendements organiques et minéraux sont souvent placés à l’intérieur des sillons.

· La mise en place des boutures 

Il existe trois modes d’approvisionnement en bouture : l’achat de boutures sélectionnées au CERF, l’achat de boutures à certains agriculteurs ou l’utilisation de ses propres boutures. La dernière solution est la plus fréquente. Les boutures utilisées doivent provenir d’une parcelle d’un an au plus pour des questions phytosanitaires mais ce n’est pas toujours le cas. En outre, les boutures sont traitées au moment de la plantation contre le « ver blanc » qui est la forme larvaire de Hoplochelus marginalis Faimaire (Suxon et Bétel).

Le choix des variétés utilisées se fait en général en fonction des performances (rendement et richesse), de la résistance (cyclone, maladies, etc.) et de leur période de maturité.

L’installation des boutures en terre se fait de façon manuelle, en général derrière le tracteur réalisant le sillonage. L’agencement des boutures (tronçons de canne préalablement « dépaillée »
 d’environ 40 cm soit “ 3 yeux ”) se fait horizontalement et en chevauchant de manière à doubler la probabilité de levée. 

Figure 3 : agencement des boutures de canne à sucre dans un sillon.


On rencontre deux types de raisonnement pour le choix de la période de replantation qui sont liées aux conditions climatiques. Certains planteurs privilégient les cycles courts (canne vierge
 de petite culture, récoltée sur 12 mois) et replantent pendant la campagne de coupe. D’autres, pour des raisons de gestion du travail et de disponibilité des prestataires de service
 ou parce qu’ils préfèrent attendre la saison des pluies pour favoriser la levée des boutures, plantent entre décembre et mars et ne récoltent alors qu’entre 15 et 18 mois.

Figure 4 : comparaison des différents cycles d’exploitation des cannes vierges.
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Il est à noter que pendant la période de préparation du sol où le terrain est laissé à nu, les risques d’érosion sont très important et il est préférable de limiter le plus possible la durée entre l’arrachage du précédent et la replantation.

· La gestion de la sole cannière

De façon traditionnelle, la replantation se fait lorsqu’on constate une baisse de rendement de la canne à sucre mais depuis quelques années, et notamment avec les problèmes de vers blanc, les organismes de vulgarisation (Chambre d’agriculture) et de recherche (CIRAD) ont préconisé une replantation régulière tous les 5 à 8 ans. 

Au niveau du parcellaire, les agriculteurs gèrent souvent la sole cannière sans délimitation nette de parcelles et ne connaissent l'âge de leur canne que de façon approximative. Afin d’étaler les coûts liés à la replantation et d’assurer un rendement le plus constant possible, les organismes de développement  conseillent de replanter chaque année au moins ½ ha ou 1/7 de la sole cannière.

Au sein de la sole cannière, les agriculteurs combinent souvent 2 ou 3 variétés à maturité décalées afin d’étaler la récolte (en général R573 en début de campagne puis R570) (voir encart 5 ci-contre). 

Encart 5 : les principales variétés de canne à sucre présentes à la Réunion.

· Les conditions phytosanitaires

Le principal ennemi de la culture de canne à sucre à la Réunion est le ver blanc. Il a connu une phase d’expansion importante il y a quelques années et a causé des dégâts importants.  Des mesures importantes ont alors été prises pour replanter les parcelles infestées et un traitement des boutures est dorénavant pratiqué de façon systématique. 

1.1.2.2. Itinéraire technique du cycle d'exploitation.

L’itinéraire technique de la canne à sucre lors du cycle d’exploitation comporte 4 grandes opérations : la fertilisation, le désherbage, l’épaillage et la coupe. Le but de ces opérations est de faire en sorte que la plante puisse profiter de façon optimale des ressources qui lui sont données. Les principaux facteurs intervenant sont : la disponibilité en éléments minéraux et en eau, la concurrence avec les adventices et les ravageurs. A la Réunion, le principal facteur qui limite l’utilisation des ressources est la concurrence des adventices à laquelle nous consacrons un paragraphe particulier.

Figure 5 : itinéraire technique de la canne à sucre, exemple d’une parcelle coupée en septembre.
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· La fertilisation : recherche d’efficacité au moindre coût.

Le choix de la formulation NPK est fonction des caractéristiques du sol considéré. Les plus courantes sont de type 18-7-30 (600 kg/ha) et  15-12-24 (800 kg/ha).

L’apport d’engrais s’effectue en général une fois par an après la campagne de coupe (décembre-janvier). A cette période, une grande partie des parcelles est déjà fortement développée et ne profitent plus de la totalité des fertilisants. En outre, les précipitations abondantes en cette saison peuvent entraîner le lessivage des apports et rendre l’opération inefficace. Aussi, les organismes de développement préconisent depuis plusieurs années une fertilisation étalée dans le temps avec une intervention sur les parcelles une semaine après la coupe afin de répondre aux besoins des plantes. Cette pratique a ainsi été adoptée par certains agriculteurs mais reste minoritaire.

Par ailleurs, certaines personnes fractionnent l’apport, en général en deux doses égales, pour éviter les risques de lessivage. Cette technique est également conseillée par la chambre d’agriculture mais les coûts  d’un deuxième passage dissuadent les agriculteurs. 

· Le désherbage : une intervention plus ou moins tardive.

La pratique traditionnellement réalisée par la majorité des agriculteurs est un désherbage en fin de campagne. Ils interviennent alors en post-levée directement sur des herbes souvent bien développées. Dans ce  cas, une grande partie des cannes à sucre ont subit une concurrence au moment de la reprise. 

Les techniciens essayent depuis plusieurs années de convaincre les agriculteurs d’agir plus tôt dans le cycle de la canne et ils préconisent notamment un désherbage en pré-émergence sans beaucoup de succès. Quelques agriculteurs ont mis toutefois ces recommandations en pratique : certains font un passage en post-levée précoce en général à partir d’octobre et d’autre réalisent le prélevée au fur et à mesure de la coupe.

Il est à noter qu’avec le retrait progressif de la plupart des produits utilisés par les agriculteurs (atrazine, …), le désherbage devient de plus en plus difficile pour les agriculteurs qui doivent s’adapter à des produits dont ils ne maîtrisent pas les dosages et les conditions d’utilisation. En outre, la liste de produits homologués se réduit et les dosages n’ont pas été adaptés avec précision à la culture de canne à sucre et aux conditions réunionnaises. 

Les agriculteurs font en général 2 à 3 passages d’herbicides et une retouche à la main  ou un sarclage à la « gratte »
 pour les herbes résistantes. 

Encart 6 : le contrôle des adventices.

Suivant les zones climatiques, la pression des adventices est plus ou moins forte. Ainsi, dans la zone au vent, soumise à une pluviosité importante, le développement des adventices est particulièrement important et rapide. Au contraire, dans la zone sous le vent, où il fait beaucoup plus sec, les herbes sont plus faciles à maîtriser. 

La façon dont les agriculteurs gèrent les résidus de la canne après la coupe est un facteur important du degré de contrôle des adventices. En effet, la « paille »
 et les choux de canne laissés au sol permettent de limiter le développement des adventices. Mais on rencontre des pratiques de « paillage » très différentes selon les agriculteurs. 

Tout d’abord, certains agriculteurs ne laissent pas ces restes au sol. Quelques-uns uns les brûlent mais en général cela n’est réalisé que lors de la replantation. D’autres les récupèrent pour les animaux. En effet, le chou de canne est un très bon fourrage et les feuilles peuvent être récupérées pour pailler l’étable. Il existe des échanges entre canniers et éleveurs : les premiers fournissant de la « paille » et des choux de canne à sucre et les seconds du fumier. Nous avons également rencontré des personnes utilisant la « paille » de canne à sucre pour pailler d’autres cultures. Le ramassage de la « paille » se fait souvent à la main mais dans chez certains agriculteurs équipés elle est roulée en bottes. 

Parmi les personnes qui conservent les résidus au champ, il existe également des différences dans la régularité du paillage. En effet, la paille est plus ou moins bien répartie sur l’ensemble du terrain : certains laissent tel qu’après récolte d’autres mettent en andains ou éparpillent de façon homogène. Or, si elle est mal répartie et trop importante, la « paille » peut poser problème car elle peut gêner la reprise des repousses, elle peut mal se dégrader et les adventices peuvent se développer à partir des surfaces non couvertes. Le broyage des résidus de canne qui facilite la répartition homogène n’est pas développé pour l’instant.

· Le dépaillage avant la coupe : une avance sur la coupe

Pendant l’intercoupe, certains agriculteurs profite de leur temps libre pour effectuer un dépaillage des cannes à sucre. Cette opération consiste à éliminer à la main les feuilles sèches à la base de la canne ce qui permettrait un meilleur développement et une meilleure maturation. En outre, cet éclaircissage de la canne facilite le travail de coupe ultérieur.

Il était très répandu auparavant mais il est en perte de vitesse à cause de la pénibilité et de la charge de travail pour effectuer cette opération dont les effets sont controversés.

· La coupe : une opération  demandeuse en main d’œuvre organisée en fonction des contraintes des usines.

Le brûlage de la canne sur pied avant la coupe semble extrêmement rare sur l’île et l’essentiel des producteurs effectue donc ce qu’on appelle une « coupe en vert ».

La coupe doit être réalisée de manière à obtenir la plus grande richesse possible. Ainsi, les coupeurs tranchent la canne avec un sabre à canne au ras du sol, coupent le "chou de canne"
 et pratiquent un effeuillage puis la rangent en "andains". 

Photo 1: coupeur de canne.
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La coupe à la main reste la plus employée dans l’île car la majorité des champs sont de petite taille, pierreux et en pente. L’opération est effectuée par la famille mais dès que la taille des parcelles est trop important il est fait appel à l’entraide ou à des journaliers. Cependant, le coût et la disponibilité de la main d’œuvre saisonnière qui préfère bénéficier du RMI rendent la gestion de cette opération difficile pour beaucoup d’agriculteurs. La coupe mécanique est encore peu pratiquée mais son développement est soutenu par les organismes agricoles.

La campagne sucrière est déterminée par les dates d'ouverture des usines sucrières qui réceptionnent la canne. Elle s'étend en général de juillet à décembre.

Cet intervalle est plus important que la période durant laquelle les rendements et la maturité de la canne à sucre sont optimaux mais elle est nécessitée par les contraintes de rentabilité des usines sucrières. En effet, celles-ci ne peuvent gérer une concentration de la production qui engorgerait les unités de transformations et obligerait à surdimensionner leur capacité de traitement pour une utilisation de seulement quelques mois par an. Actuellement, le compromis trouvé entre les usiniers et les représentants des agriculteurs conduit à un système de quotas hebdomadaires de livraison.  Les agriculteurs doivent suivre ainsi, chaque année, un calendrier de livraison calculé en fonction de leur prévision de production et du nombre de semaines de la campagne sucrière qui les obligent à étaler leur récolte. Par exemple, un agriculteur qui, en vue de l'état de croissance de sa canne à sucre avant le début de la campagne de coupe, prévoit de produire 500 t de canne à sucre alors que les usines ont décidé d'étaler la campagne sucrière sur 20 semaines va devoir effectuer une livraison régulière de  25 t chaque semaine.

Après la coupe, l’agriculteur doit également parfois s’occuper du chargement et du transport de la canne sauf s’il fait appel à un prestataire de service. En général, les cannes sont chargées avec un engin auto moteur ou par un tracteur équipé d’un chargeur. Le transport à la sucrerie doit s’effectuer rapidement car une fois coupée, la canne se détériore et son taux de sucre se dégrade en quelques jours. Les cannes devant être amenées à l’usine doivent donc être coupées en un ou deux jours maximum. La canne est en fait transportée à la charge des planteurs de leur parcelle jusqu'au centre de réception. Ensuite, le transfert du centre de réception à l'usine est à la charge de l'usine et est réalisé par des camions de plus de trente tonnes appelés "cachalots". Il existe treize centres de réception sur l'ensemble de l'île qui sont équipés d'une chaîne de balance pour la pesée et d'une sonde pour la mesure de la teneur en sucre de la canne livrée.

1.2. Le projet de la Chambre d'Agriculture.

Nous montrons dans cette partie l'orientation donnée par le porteur de projet au CTE au travers des mesures proposées et au travers de l'encadrement des contrats individuels. Nous ferons également un aparté sur les modifications survenues au niveau du travail des techniciens.

Tableau 3 : liste des mesures du contrat-type "filière territorialisé canne à sucre".

1.2.1. Les mesures proposées.

Le contrat-type « canne à sucre » comporte 30 mesures-types : 10 mesures investissements du volet économique et social et 20 mesures du volet environnemental et territorial dont 14 mesures agro-environnementales (voir tableau 3 ci-contre et annexe 6).

Ces mesures touchent principalement la culture de la canne (12 mesures spécifiques), les autres activités de l’exploitation (5 mesures) et l’aménagement et l’entretien de l’exploitation (11 mesures).

1.2.1.1. Mesures spécifiques à la culture de la canne à sucre.

Les mesures proposées dans le CTE concernent plusieurs étapes de la culture.

Tout d’abord, un grand nombre de mesures se rapportent à la gestion des intrants. 

Trois mesures touchent la fertilisation : la « fertilisation raisonnée », la « ferti-irrigation » et la « fumure organique» et visent à préserver et à mieux gérer la fertilité physique, chimique et biologique des sols. La mesure « fumure organique » a pour but également de répondre aux problèmes de l’utilisation des effluents des usines et de l’élevage.

La mesure « fertilisation raisonnée » nécessite l’ajustement de la fertilisation à l’analyse de sol et un apport de fumure au fur et à mesure de la coupe.

Trois mesures concernent le désherbage et visent la diminution de l’utilisation des désherbants pour réduire les pollutions. La première : le “désherbage raisonné” préconise une intervention en prélevée avec des interventions de rattrapage raisonnées en fonction du type d’adventice et du degré d’infestation. La seconde : “le désherbage mécanique” préconise la suppression totale du désherbage chimique et des interventions uniquement mécaniques. Enfin, le troisième : le “désherbage mixte” préconise une diminution des passages de désherbants chimiques avec une intervention en pré ou postlevée et un désherbage manuel.

Remarque sur les mesures liées ou incompatibles : les agriculteurs signataires d’un CTE sont obligés sur une même parcelle de prendre à la fois la « fertilisation raisonnée » et une des mesures sur le désherbage car ces mesures sont couplées. En outre, la « ferti-irrigation » nécessite également d’avoir pris  les mesures « fertilisation raisonnée » et « désherbage raisonné ».

D’autre part, deux mesures concernent le paillage et la coupe de la canne et ont pour but d’empêcher le brûlage et de limiter l’érosion. Ce sont  les mesures : « paillage végétal » et « coupe en  vert ». Dans le premier cas, la totalité de la paille et des choux doivent rester au champ au moment de la coupe et le dépaillage manuel des feuilles sèches doit être réalisé avant la coupe. Dans ce cas, un levage des pailles sur les souches est demandé afin de favoriser la reprise et le tallage de la canne à sucre. Dans le deuxième cas, les contraintes sont moindres : le brûlage des feuilles avant et après récolte est interdit même en cas de replantation, les choux doivent rester aux champs et la coupe doit être manuelle. Finalement, dans les deux cas, le brûlage est interdit et les choux de canne doivent rester au champ. Mais un certain nombre de conditions ne sont pas reprises dans les deux mesures et restent ambiguës. Ainsi, dans le cas du “paillage végétal” aucune allusion n’est faite sur la gestion des pailles avant replantation, ni sur les conditions de coupe (manuelle ou mécanique) et pour la “coupe en vert” on ne parle que des extrémités des tiges et pas des pailles.

Remarque sur les mesures liées ou incompatibles : les mesures « paillage végétal » et « coupe en vert » ne sont pas cumulables sur une même parcelle et les agriculteurs doivent choisir l’une ou l’autre. En outre, l’adoption de ces mesures nécessite également d’avoir pris  les mesures « fertilisation » et « désherbage ».

Les autres mesures concernent l’équipement en matériel pour la culture de la canne et à l’aménagement des parcelles cannières en vue de la mécanisation des travaux ou de l’irrigation des parcelles. Ainsi, la mesure «  remorque » donne des aides pour l’achat ou la modernisation des remorques utilisées pour le transport de la canne. Cette mesure a entre autre objectif de moderniser le parc de remorques qui pose des problèmes au niveau de la sécurité routière avec des véhicules non adaptés et surchargés. La mesure « CUMA » permet d’aider à l’achat commun de matériel pour le chargement, le transport et le travail du sol. La mesure « épierrage » a pour but de favoriser la mécanisation des parcelles et notamment de préparer la coupe mécanisée. Pour les exploitations en zone irriguées, il leur est possible de prendre la mesure « irrigation canne » dont le but est entre autre, de moderniser les systèmes d’irrigation et d’améliorer leur efficacité. On notera en outre que l’épierrage est utile dans le cas de la mise en place d’irrigation en goutte à goutte. 

Enfin, une mesure a pour objectif principal l’augmentation du rendement cannier : c’est la mesure « resserrement » destinée à la zone haute de l’île. Elle consiste à augmenter la densité en canne en resserrant l’intervalle entre les lignes de canne.

1.2.1.2. Mesures pour les autres activités de l’exploitation.

Pour les autres productions de l’exploitation, seulement deux mesures sont possibles, les mesures « retenue collinaire » et « transformation » qui visent respectivement à l’amélioration des systèmes d’irrigation déjà existant et à la valorisation des produits de l’exploitation. 

Cependant, trois autres mesures favorisent la diversification de l’exploitation et la mise en place de nouvelles activités : les mesures « agrotourisme » et « diversification » qui soutiennent le développement respectif d’activités de services et de nouvelles productions. 

Remarque sur les conditions liées aux mesures : dans le cas de la mise en place de nouvelles productions agricoles, celles-ci ne doivent pas entraîner la diminution de plus de 10% de la surface en canne à sucre.

En outre, la mesure « défrichement » permet la remise en valeur de parcelles embroussaillées pour réutiliser les milieux en dynamique de déprise pour développer la surface en canne ou d’autres productions agricoles.

1.2.1.3. Mesures pour l’aménagement et l’entretien de l’exploitation.

Les mesures proposées ont trois objectifs principaux : l’accès à l’exploitation et aux parcelles, l’évacuation de l’eau et l’embellissement. 

Ainsi, deux mesures se rapportent à l’aménagement des chemins, les mesures « chemin » et « voirie ». La deuxième est spécifiquement d’ordre collective mais les deux répondent à un problème important notamment dans la zone Est de l’île. 

Deux mesures concernent l’évacuation de l’eau : les mesures « fossés » et « ravines ». Ces mesures ne touchent qu’à l’entretien (curage et débroussaillage) et pas à l’aménagement de systèmes d’évacuation de l’eau.

Enfin, l’embellissement est possible grâce à cinq mesures. Trois d’entre elles concernent les haies (« plantation », « réhabilitation » et « entretien de haies »), une mesure concerne l’alignement d’arbres et une mesure les andains de pierre. Pour les deux dernières, les mesures consistent surtout à désherber et traiter pour éviter le développement de pestes végétales et animales.

Touchant en parallèle ces trois aspects, la mesure « petit matériel »  permet l’achat de matériel et d’équipement pour le désherbage de la canne (pulvérisateur, …), pour d’autres productions (clôtures, …) ou pour l’entretien de l’exploitation (tronçonneuses, débroussailleuses, …).

Une mesure concerne également l’emploi collectif mais il faut rappeler que le CTE favorise également l’emploi par l’augmentation du taux d’aide pour les investissements de 10% s’il y a création d’emploi dans les 5 ans du contrat.

1.2.2. Accompagnement des CTE individuels: rôle des techniciens.

Les informations suivantes ont été reconstituées à partir des entretiens avec les techniciens (voir annexe 7).

1.2.2.1. Information et construction des CTE individuels.

Pour les premiers contrats individuels, des communes pilotes ont été choisies. Ainsi, 7 agriculteurs dont 6 de Saint-Benoît et 1 de Saint-Pierre ont eu leur dossier validé en CDOA le 13 décembre 2001.

Ensuite, les demandes par rapport au CTE étant nombreuses, des réunions d’information ont été mises en place pour les canaliser. Les agriculteurs ont été regroupés par petites régions et ont surtout reçu des explications sur le fonctionnement du CTE et les aspects techniques des mesures. L’aspect technique a ainsi été privilégié par rapport à l’aspect environnemental qui n’a pas été développé.

Les agriculteurs intéressés ont alors constitué leur dossier avec l’aide des techniciens. Celui-ci est réalisé en trois étapes : tout d’abord, le technicien et l’agriculteur remplissent les premières parties concernant l’analyse de l’exploitation, construisent une ébauche de projet et déterminent les documents nécessaires pour le dossier, l’agriculteur réfléchi à partir de ça aux mesures qui l’intéressent et à son projet et ils rassemblent les documents pour avoir une base de discussion lors de la deuxième visite du technicien, enfin, le technicien repasse une dernière fois avec un représentant de la CNASEA pour récupérer les pièces administratives (relevé cadastral, bail, …) et signer la demande de CTE.

Une fois le dossier complet, il est envoyé au CNASEA qui le présente en CDOA. Cette dernière se réunit une fois par mois et donne son avis. La principale raison d’un avis défavorable est l’incompatibilité de la main d’œuvre déclarée par rapport à la production. Lorsque le dossier est accepté, l’agriculteur reçoit le contrat pour signature et le renvoie au préfet.

Au fur et à mesure de la mise en place du CTE, les demandes se sont multipliées et l’étude des dossiers s’est accéléré : 9 nouveaux dossiers ont été validés le 7 mars 2002 puis 19 le 18 juin et 19 le 18 juillet. En octobre 2002, les CTE ont été suspendus mais comme de très nombreux dossiers remplis n’attendaient plus que la validation en CDOA, une dérogation a été accordée pour permettre le déroulement de 2 dernières cessions de validation des contrats individuels par la CDOA. Ainsi, 33 et 51 CTE ont été validés respectivement le 30 octobre et le 19 décembre 2002, ce qui amène à un total de dossiers validés de 138 CTE
.

1.2.2.2. Suivi des CTE signés.

Les agriculteurs sont susceptibles d’être contrôlés à tout moment par le CNASEA mais pour l’instant les contrôles sont rares. Les agriculteurs doivent par contre signer chaque année une déclaration des mesures réalisées et si c’est le cas, les raisons qui les ont empêchés de réaliser une mesure.

Avant chaque campagne de coupe, les techniciens organisent des réunions avec les agriculteurs par petite région pour apporter les conseils techniques et préparer le planning de campagne. En outre, les premières années, les techniciens rendent régulièrement visite aux producteurs pour les aider à remplir leur cahier parcellaire et pour vérifier qu’ils ne rencontrent pas de problèmes dans la réalisation des mesures. Il est à noter que par l’intermédiaire des CTE, la chambre d’agriculture mène un programme « canne référence » qui utilise les données parcellaires consignées par les agriculteurs (date des différentes interventions sur les parcelles, produits et outils utilisés, performances) afin d’élaborer une base de références économiques et techniques et d’améliorer le conseil selon le secteur géographique.

1.2.3. Modification du travail des techniciens.

Avec la mise en place des CTE, les techniciens ont adopté de nouvelles manières d'approcher le conseil technique. En effet, auparavant essentiellement basé sur des préconisations générales et sur des essais sur parcelles témoins, le conseil est devenu plus personnalisé. Ainsi, les techniciens ont apprécié le diagnostic d'exploitation qui leur a permis de mieux connaître les agriculteurs auprès de qui ils intervenaient. Le CTE les obligent également à visiter régulièrement les exploitants ce qui leur permet de mieux suivre l'ensemble des pratiques réalisées. Ils récupèrent également des données variées grâce au suivi parcellaire qu'ils peuvent utiliser pour adapter le conseil aux différentes situations pédo-climatiques. Grâce aux CTE, les techniciens se sentent plus écoutés. 


Par contre, cela demande beaucoup de travail et les autres agriculteurs sont plutôt délaissés. 

1.3. Les CTE signés.

Dans cette partie, nous nous intéressons aux types d’agriculteur qui ont signé un CTE et aux mesures qui ont été choisies. Nous présenterons tout d’abord les données générales concernant les signataires qui nous ont permis de déterminer notre échantillon d’enquête, puis les caractéristiques des exploitants et de leur exploitation et nous proposerons une typologie des exploitations cannières concernées par le CTE.

1.3.1. Les personnes ayant signé un CTE. 

1.3.1.1. Données générales et représentativité de l’échantillon enquêté. 

· La répartition géographique du CTE

Le contrat-type concerne l’ensemble de la sole cannière et des producteurs de canne de l’île avec une prédilection pour les « zones prioritaires canne ». 

Les agriculteurs ayant signé un CTE se répartissent de façon égale entre la zone Est (de Sainte-Marie à Sainte-Rose) et la Zone Sud-ouest de l’île (de Saint-Louis à Saint-Philippe). Par contre, on ne dénombre que quelques CTE dans l’Ouest (voir carte 4 ci-contre).

La commune de Saint-Benoît, choisie comme commune pilote pour le lancement du CTE, est celle qui, de loin, regroupe le plus de CTE avec plus du tiers des signataires. Dans le Sud-ouest, ce sont les communes de Saint-Joseph, Le Tampon et Saint-Pierre qui sont les plus représentées et qui totalisent également un autre tiers des agriculteurs.

Carte 4 : carte de la répartition par commune des CTE canne à sucre.

· La répartition chronologique.

Comme on l’a vu auparavant, plusieurs vagues de validation des dossiers par la CDOA se sont succédées (voir encart 3). La majorité des agriculteurs (61 %) ont signé pendant la campagne de coupe 2002 et n’étaient donc pas obligé d’appliquer les mesures CTE à ce moment là
.

· L’échantillon enquêté.

Au total, 45 agriculteurs ayant signé un CTE canne ont été enquêtés, soit un tiers des signataires. 

Le choix de l’échantillon de personnes enquêtées s’est fait en pratique en balayant la diversité géographique (voir tableau 4 ci-contre) tout en privilégiant le plus de diversité possible dans les caractéristiques des exploitants et de leur exploitation (voir annexe 8). Mais la disponibilité des producteurs (les enquêtes ont été réalisées pendant la campagne de coupe) a orienté fortement l’échantillon. 

Nous avons essayé  également de nous concentrer sur les premiers agriculteurs qui ont signé un CTE puisque ce sont les seuls qui ont mis en pratique les mesures dès la campagne 2002. Ainsi, 29 des agriculteurs enquêtés (64 %) ont présenté leur dossier en CDOA avant Août 2002 (voir tableau 5 ci-dessous).

Tableau 4: localisation géographique des signataires et des personnes enquêtées.

Tableau 5 : répartition chronologique des signataires et des personnes enquêtées.
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1.3.1.2. Caractéristiques des agriculteurs et de leur exploitation.

Nous présentons dans ce paragraphe les principales informations répertoriées dans les dossiers de CDOA en les complétant avec les données recueillies lors de nos enquêtes.

· Des exploitants jeunes et instruits.

Les signataires sont relativement jeunes par rapport à la moyenne des producteurs (38 ans en moyenne contre 45). Ceci peut s’expliquer par le fait que le CTE est limité aux agriculteurs de moins de 56 ans (60 ans si engagement de céder l’exploitation à un jeune agriculteur), et qu’il est plus favorable aux jeunes agriculteurs
. En effet, 30% des signataires sont de jeunes agriculteurs (âgés de moins de 35 ans au moment du CTE) (voir tableau 6 ci-contre).

En outre, nous avons pu observer que le niveau de formation scolaire est relativement élevé chez les signataires puisque près des deux tiers des personnes rencontrées avaient réalisé au moins des études secondaires (contre seulement 15 % sur l’ensemble des producteurs) (voir tableau 7 ci-après).

Tableau 6 : âge des exploitants ayant signé un CTE.

Tableau 7 : niveau de formation des agriculteurs enquêtés.
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· Des exploitations plutôt grandes aux performances variées.

La quasi-totalité des exploitations sont à titre individuel mais il y a tout de même deux sociétés anonymes qui ont souscrit un CTE.

Les agriculteurs ayant signé un CTE ont des surfaces agricoles plus importantes que la moyenne     (7,6 ha contre 6,1 ha). Près des deux tiers a une SAU
 comprise entre 5 et 10 ha (alors que la majorité des producteurs de canne ont entre 1 et 5 ha) (voir tableau 8 ci-dessous).

Tableau 8 : répartition des agriculteurs par taille d’exploitation.
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Tableau 9 : part des différentes catégories d’agricultures dans la surface cannière de l’île.

Les CTE ne touchent que 2,9 % des producteurs de canne et 3,6 % de la superficie cannière de l’île (voir tableau 9 ci-contre).

Les niveaux de performances et les productions totales par exploitation sont très variables selon les agriculteurs. Les exploitations de moins de 500 t, qui est la production considérée comme minimale pour se maintenir, ne concernent que 59 % des agriculteurs ayant signé un CTE (voir tableau 10 ci-dessous). 

Tableau 10 : niveau de production de canne à sucre des exploitations concernées par le CTE.
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Les niveaux de rendements diffèrent beaucoup et sont parfois très bas : ils s’échelonnent de 40 à 120 t/ha avec seulement 15 % des agriculteurs qui dépassent les 100 t/ha (voir tableau 11 ci-dessous). 

Tableau 11 : niveau de performance des exploitations concernées par le CTE.
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· Des systèmes majoritairement en monoculture sans pluri-activité.

Pour caractériser les différents systèmes d’exploitation concernés par le CTE, nous nous sommes basé sur une typologie d’exploitation construite par la DAF et le CIRAD. Cette typologie s’appuie sur la structure des exploitations (SAU des différentes productions et effectifs animaux) (voir annexe 9). Parmi les exploitants ayant signé un CTE, elle permet de distinguer notamment les petites et grandes exploitations en monoculture et les exploitations diversifiées avec par exemple les types « pivot canne à sucre et diversification en productions végétales » et « mixte agriculture – élevage ». (voir tableau 12 ci-contre).

L’essentiel des agriculteurs ayant signé un CTE ont des exploitations de type grande exploitation en monoculture (72 %). Les exploitations inférieures à 3 ha majoritairement rencontrées dans les travaux de la DAF sont peu représentées dans les CTE avec seulement 3 exploitations. Parmi les exploitations diversifiées, on trouve un nombre important de type pivot canne à sucre et diversification en productions végétales (20 %). Les principales productions végétales qu’on trouve associées à la canne à sucre sont ainsi : le letchi (7/28 exploitations du type pivot canne diversifié), l’ananas (7/28) et le palmiste (5/28) (voir annexe 10). La diversification en élevage est également présente avec 4 % des exploitants ayant signé un CTE (type mixte agriculture – élevage). Ce sont essentiellement des élevages bovins d’une dizaine de têtes. Parmi ces systèmes diversifiés, pour un seul d’entre eux la surface en canne n’est pas majoritaire. Par contre, 7 d’entre eux arrivent à dégager un chiffre d’affaire plus important que la canne avec leur activité de diversification. 

Tableau 12 : typologie des exploitations concernées par le CTE.

La pluri-activité des exploitants a été difficile à estimer : nous avons rencontré une personne agriculteur à titre secondaire, une faisant des « petits boulots » à l’extérieur et une réalisant des travaux agricoles pour d’autres. Les prestations de services concernent cependant au moins 8 personnes qui le font uniquement contre services (voir encart 7 ci-contre) et on peut penser que la proportion d’agriculteurs gagnant de l’argent grâce à ses prestations est plus importante.

Encart 7 : organisation du travail.
Selon les enquêtes, les revenus familiaux hors de l’exploitation sont peu nombreux : 65% des foyers n’ont pas de revenu supplémentaire (voir tableau 13 ci-après). La part de ces revenus complémentaires est cependant difficile à quantifier par rapport au revenu de l’exploitation. Pour les personnes dont le niveau économique de l’exploitation est faible, on peut penser qu’elles réussissent à se maintenir grâce à cet apport.

Tableau 13 : les autres revenus des exploitants enquêtés et de leur famille.
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1.3.1.3. Typologie des exploitations cannières concernées par le CTE

· Critères de typologie

Dans le cadre de l’étude des CTE qui sont censés encourager certaines pratiques et soutenir les exploitations, la typologie doit permettre de mettre en évidence ce qui peut influencer l’adoption de nouvelles pratiques par les agriculteurs et leurs motivations pour la souscription a un tel contrat. 

L’étude des stratégies globales des agriculteurs apparaît alors comme un critère intéressant pour expliquer les différents choix. C’est sur ce critère que s’est basé Talem (2001) pour construire sa typologie concernant les systèmes de production du périmètre irrigué du Bras de Cilaos (Réunion) et la typologie présentée ci-dessous s’inspire largement de son travail. 

Figure 6 : Typologie des exploitations ayant signé un CTE.

La stratégie des exploitants apparaît en premier lieu au travers de la place de la canne dans leur système d’activité et de production. En effet, si la canne est la seule activité de l’exploitation, le producteur a plus de liberté pour conduire la culture de la façon la plus optimale possible. Par contre, si l’agriculteur s’occupe d’autres activités, il est limité au niveau de l’organisation du travail et a des stratégies financières différentes.

A partir des données des dossiers CTE, on peut caractériser deux systèmes d’activités : les exploitations n’ayant qu’une activité de production agricole et les exploitations ayant en plus une activité d’agro-tourisme. 

Ensuite au niveau des productions de l’exploitation, on peut distinguer les systèmes  en monoculture et les systèmes diversifiés. En monoculture, d’autres facteurs peuvent limiter les décisions stratégiques : la taille de l’exploitation, la disponibilité en main d’œuvre et le matériel sont les plus caractéristiques. En système diversifié, les situations et les stratégies secondaires peuvent être très variable et c’est surtout l’importance économique de la canne dans l’exploitation qui pourra préjuger de l’intérêt relatif à améliorer cette production. On utilisera donc plutôt une typologie se basant sur la part de la canne à sucre dans le chiffre d’affaire de l’exploitation.

· Classification des signataires et caractéristiques. 

Nous reprenons ci-dessous chaque catégorie définie en indiquant les principales caractéristiques qui les différencient, les hypothèses qu’on peut faire concernant les changements potentiels de pratiques et leur intérêt pour le CTE. Enfin, nous complétons ces informations par les caractéristiques propres à ces catégories qui se sont dégagées lors de nos enquêtes (voir tableau 14 ci-contre et annexe 11).

Tableau 14 : caractéristiques des catégories d’exploitant ayant signé un CTE.

Type 1A : maintenir l’activité

Le souci principal de cette catégorie est de maintenir l’activité cannière. Pour cela, un ou des revenus extérieurs apportés par les membres de la famille sont nécessaires. L’amélioration des performances est limitée par les capacités financières et les agriculteurs ont tendances à minimiser les dépenses. 

Sans aide, cette catégorie est donc peu sujette aux changements de ses pratiques et ne s’y risquerait que si les coûts financiers supplémentaires étaient faibles et l’augmentation des rendements ou de la richesse assurée.

Pour eux, le CTE serait donc surtout intéressant au niveau financier pour soutenir l’achat d’intrants et renouveler le petit matériel par exemple.

Ces agriculteurs dégagent un revenu faible : 10 des personnes enquêtées ont un EBE inférieur au niveau du SMIC. Les apports extérieurs sont pourtant faibles : parmi ces agriculteurs seulement trois bénéficient d’un revenu complémentaire de leur conjoint. Un seul a déclaré travailler à l’extérieur pendant l’intercoupe mais on peut penser que ce nombre est en réalité bien plus important.

Les agriculteurs de cette catégorie sont rarement équipés. Cependant, deux personnes ont leur propre remorque dont une qui a également du matériel pour préparer le sol et deux autres ont du matériel tracté pour les traitements. 

Type 1B : augmenter le revenu

Ces agriculteurs visent l’amélioration de leur revenu par l’augmentation des surfaces. Ils sont cependant limités par la main d’œuvre. 

Leurs pratiques sont optimisées afin d’atteindre le rendement optimal au moindre coût et de valoriser au maximum la force de travail. Ils sont donc tout à fait susceptibles d’adopter des changements s’ils leur permettent cette optimisation, dans la limite de la disponibilité en main d’œuvre. 

C’est donc une catégorie qui peut être intéressé par les pratiques raisonnées promues par le CTE.

Ces agriculteurs ne sont pas équipés sauf un ayant sa propre remorque. Les surfaces ne dépassent pas 8 ha et la main d’œuvre est exclusivement d’origine familiale. Les revenus sont bons mais pas exceptionnels sauf pour deux d’entre eux qui ont un EBE inférieur au niveau du SMIC mais ce pour des raisons conjoncturelles (année d’installation et problème de vers blanc).

Type 1C : rembourser les dettes

L’objectif de ces exploitations mécanisées est de maintenir une valeur ajoutée suffisante pour permettre de rembourser leurs dettes et de renouveler ou agrandir leur parc de matériel. Pour valoriser les machines, ils peuvent réaliser des travaux agricoles pour les exploitants du type 1B.

Comme pour le type précédent, les producteurs cherchent à optimiser leurs pratiques et ont la possibilité d’adopter de nouvelles pratiques.

Le CTE présenterait pour eux l’intérêt d’être une sécurité financière par rapport au remboursement des dettes et une source financière pour des investissements (aménagement des parcelles par exemple). 

Ces agriculteurs ont des surfaces supérieures à 7 ha et sont tous équipés pour le transport et le chargement, presque tous pour les traitements (6/8) et quelques-uns pour le travail du sol (3/8). Leurs performances sont bonnes avec 80 t/ha de moyenne et leurs revenus sont bons (tous supérieurs au SMIC). Ils emploient tous des coupeurs et deux d’entre eux ont des salariés pour effectuer d’autres travaux. 

Une seule personne nous a déclaré faire de la prestation de service payante avec son matériel mais beaucoup le font à l’occasion, suivant la demande et souvent contre retour de service. Il est donc difficile de quantifier l’impact de ces pratiques qui sont sans doute courantes mais pas prioritaires par rapport aux travaux sur l’exploitation.

Type 2A : diversité des cas

Au sein de ce type on peut retrouver l’ensemble des stratégies de l’ensemble 1 avec les contraintes supplémentaires d’ordre organisationnelles et économiques liées aux activités de diversification.

La canne reste pour ces agriculteurs la production la plus importante en chiffre d’affaire et en surface. Au niveau de la stratégie cannière, la majorité d’entre eux a une surface en canne inférieure à 5 ha et peuvent être reliés à la catégorie 1A. Il s’agit d’agriculteurs n’ayant pas de revenu extérieur et n’étant pas équipés. 4 personnes ont des surfaces en canne importantes et sont équipés ce qui les rapproche de la catégorie 1C. Ces agriculteurs là ont plutôt de bons rendements et de bons revenus.

Nous avons rencontré dans cette catégorie des arboriculteurs (letchis et mangues), des producteurs d’ananas, un maraîcher, des éleveurs (bovin et caprin) et une personne faisant de l’agrotourisme. Les productions de diversification ne couvrent pas plus de 1ha sauf pour un gros producteur (16 ha de canne) qui s’est lancé dans l’arboriculture récemment avec 2,5 ha de manguiers. Les différents ateliers de production végétale sont indépendants et rentrent peu en concurrence. Le cycle de l’ananas peut être contrôlé chimiquement et les agriculteurs font en sorte que les périodes de récolte tombent pendant l’intercampagne. Il en est de même pour le maraîchage sous serre.  Le letchi, par contre, se récolte en décembre-janvier et peut venir concurrencer les travaux de fin de campagne mais la récolte étant réalisée par des saisonniers, cela ne pose pas vraiment de difficultés. L’élevage demande un travail quotidien qui est souvent réalisé en famille et est complémentaire de l’activité cannière grâce à l’échange de paille et de fumier. L’activité agro-touristique est surtout importante de septembre à janvier mais elle demande peu de travail en ce qui concerne les gîtes.

Pour la plupart, la canne reste une activité de base qui présente l’avantage d’être relativement résistante aux cyclones, d’avoir un débouché assuré et un prix fixe. 

Type 2B : conserver une production au revenu garanti.

Pour les agriculteurs qui se basent préférentiellement sur une autre activité que la canne à sucre, le maintien de cette activité a surtout un rôle de sécurisation du revenu car la canne présente l’intérêt d’avoir un débouché assuré et un prix fixe. 

Selon les caractéristiques de l’activité principale, le producteur fera plus ou moins d’investissement sur la culture de canne.

Il sera sans doute peu enclin à des changements de ses pratiques surtout si elles sont très perturbatrices.

Son intérêt pour le CTE pourrait s’expliquer par les aides concernant la diversification et les investissements.

Pour ces agriculteurs, la canne à sucre reste la production la plus importante en surface mais ils se tournent préférentiellement vers d’autres activités qui leur rapportent plus. On trouve ainsi dans cette catégorie des situations très variées entre les agriculteurs qui ont des chiffres d’affaires quasi équivalents entre leur activité de diversification et la canne (c’est le cas d’un arboriculteur, d’un éleveur bovin et d’un agriculteur diversifié en maraîchage et élevage bovin) et ceux qui se sont spécialisés dans une activité et pour qui la canne n’est plus qu’une production de sécurité (c’est le cas d’un producteur de fleurs et d’un agriculteur faisant de l’agrotourisme). 

Tous ces agriculteurs dégagent de bons revenus mais ont des rendements en canne relativement faibles.

Parmi ces exploitants, il est difficile d’estimer quels seraient ceux qui seraient les plus enclins à adopter des pratiques agro-environnementales. Au-delà de cette typologie, la situation économique de l’exploitant pourrait sans doute jouer sur son aptitude à prendre en compte dans le raisonnement de ses pratiques un facteur non productif (au moins dans l’immédiat). En effet, on observe des niveaux d’EBE
 très variables entre ceux qui ne gagnent même pas le SMIC voire même pas le RMI et qui sans activités complémentaires seraient en situation difficile voire précaire, ceux qui gagnent entre 1 et 2 SMIC qui s’en sorte sans dégager de gros bénéfices et ceux qui gagnent plus de 2 SMIC et qui ont plus de marge de manœuvre. 

Bien sûr, la sensibilité personnelle de l’exploitant est également déterminante mais plus difficilement quantifiable. Nous en discuterons avec l’analyse des agriculteurs enquêtés. 

· Trajectoire et évolution des catégories

Chacun de ces types est susceptible d’évoluer. La trajectoire la plus courante est la suivante. Grâce à des opportunités de retraite ou de cessation d’activité, la petite exploitation familiale s’agrandit. Elle conserve dans un premier temps un mode de conduite manuel mais a recours à de la main d’œuvre saisonnière pour la coupe. Puis lorsque la surface est vraiment importante les agriculteurs font appel à des prestataires de services ou s’allient avec d’autres agriculteurs pour acheter du matériel en commun. Enfin, l’exploitation acquière finalement son propre matériel : en priorité, celui pour le transport et le chargement de la canne puis celui pour les opérations d’entretien (fertilisation, désherbage) et de préparation du sol. La diversification semble un phénomène en plein essor et peut concerner n’importe quel type d’exploitation mais plus particulièrement les exploitations limitées en taille qui s’orientent vers des productions à forte valeur ajoutée nécessitant peu d’espace. 

On notera que le niveau de l’EBE
 est très variable au sein d’une catégorie. Par contre, on peut déjà remarquer que plus de la moitié des agriculteurs ont une situation « moyenne » avec un EBE compris entre 1 et 2 SMIC et 23% ont une bonne situation (EBE supérieur à 2 SMIC mais aucun ne dépassant 5 SMIC). Par contre, 1/5 des agriculteurs sont en situation « difficile » dont 14% en situation « précaire » (voir annexe 8).

1.3.2. Les mesures prises.

Tableau 15 : mesures CTE prises par les canniers.

En moyenne les agriculteurs qui ont signé un CTE canne à sucre ont pris 7 mesures dont 5 concernent spécifiquement la culture de la canne à sucre.

En effet, tous les agriculteurs ont pris le couple de mesure « fertilisation raisonnée » et désherbage avec au moins une des mesures sur le paillage et souvent les deux sur des parties complémentaires de leur exploitation (voir tableau 15 ci-contre).

La moitié a également choisi la mesure « resserrement » et près du tiers la mesure « épierrage ».

Certaines mesures concernant les autres activités et l’exploitation ont également intéressé un bon nombre d’agriculteurs. Ainsi, la mesure « petit matériel » a convaincu presque la totalité des agriculteurs alors que l’entretien des « andains » a été pris par près d’un tiers des individus. Dans une moindre mesure, les mesures « diversification », « fossés », « haies » et « chemins » ont été contractées par une vingtaine d’agriculteurs.

On notera que deux mesures n’ont été prises par aucun agriculteur : la mesure « emploi collectif » et la mesure « retenue collinaire ». Par contre, quelques agriculteurs ont inséré dans leur contrat des mesures extérieures au contrat-type comme la mesure « embellissement », « enherbement des vergers » et « lutte vergers ».

Les premiers CTE signés, en tant qu’exemples, sont ceux qui comportent le plus de mesures par personne (avec une moyenne de 7,7) et le plus de mesures ne concernant pas la canne à sucre (2,6 en moyenne) (voir tableau 16 ci-contre). Lors de la cession de CDOA suivante, le nombre a diminué (6,2 mesures par contrat en moyenne) et les contrats se sont concentrés sur la culture de canne (seulement 0,9 mesures en moyenne hors canne). Par contre, par la suite, au cours des différentes cessions de CDOA, le nombre de mesure par contrat a augmenté progressivement (les moyennes allant de 6,5 à 6,9) et le nombre de mesure hors canne à sucre s’est stabilisé (autour de 1,2).

Les petits agriculteurs du type 1A sont ceux qui ont pris le plus de mesures concernant la diversification (26 % d'entre eux) et le dépaillage (90 %). Ils ont également pris de façon importante le désherbage mixte (38% d'entre eux). Les agriculteurs des types 1B et 1C sont ceux qui ont le plus pris les mesures épierrage (42%) et resserrement (56%). Ils ont également pris de façon importante la mesure sur les andains (39%). Les producteurs du type 2a ont pris beaucoup de mesures différentes. Ils ont surtout choisi les mesures épierrage (38%), fossés (25%) et andains (38%). Enfin, les agriculteurs de type 2B étant peu nombreux et très variés, on peut difficilement conclure sur les mesures qu'ils ont prises. 

Tableau 16 : mesures prises par date de CDOA.

1.3.3. Les motivations des signataires et leur stratégie.

Les agriculteurs interrogés connaissent bien, voire très bien, leur contrat mis à part deux d’entre eux. Ils énumèrent l’essentiel de leurs mesures lorsqu’on leur demande la liste des mesures prises et en les interrogeant un peu plus on arrive rapidement à compléter les mesures manquantes. En outre, la majorité est très sensible au respect du contrat et ils ont conscience de l’importance et des conséquences de la signature d’un contrat. 

Pour la majorité des agriculteurs, le CTE permet de recevoir de l’argent pour des pratiques déjà réalisées sur l’exploitation. Il apporte une aide supplémentaire qui permet de sécuriser les revenus. En outre, pour certains agriculteurs, il représente une nouvelle source de subventions qui pourrait permettre de compenser la disparition probable des autres aides. Il permet également, notamment pour les agriculteurs de type 1B et 1C, de recevoir des aides financières, pour aménager les parcelles.

Le CTE a également été choisi par les agriculteurs pour améliorer leurs pratiques dans le but premier d’augmenter les rendements (au moins 20/45) mais aussi pour certains agriculteurs dans le but de valoriser des pratiques plus respectueuses de l’environnement (8/45). 

Pour certains agriculteurs, c’est le suivi et l’encadrement techniques qui les ont convaincus de modifier leurs pratiques en souscrivant un contrat.

1.4. Les changements induits par le CTE.

Nous étudions dans cette partie les principales pratiques concernées par le CTE et les changements liés à l’application du contrat. Nous présenterons en premier lieu les changements concernant la conduite de la canne à sucre que ce soit au niveau des pratiques techniques et de l’organisation (date d’intervention, main d’œuvre et matériel) puis nous nous intéresserons aux changements concernant les autres activités et l’organisation de l’exploitation et nous terminerons en faisant le point sur les aspects économiques.

1.4.1. Les conséquences techniques et organisationnelles sur la conduite de la canne.

Les résultats sont présentés dans cette partie en comparant les pratiques avant et après CTE. Nous montrons donc tout d’abord les pratiques réalisées avant CTE en indiquant les principaux intérêts et inconvénients des pratiques choisies, puis nous présentons le nombre d’agriculteurs concernés par le changement de pratique en indiquant pour ceux qui ont modifié leurs pratiques les conséquences de ce changement sur leur organisation.

Nous nous sommes concentrés sur les trois pratiques principales prises en compte dans les CTE signés : la fertilisation, la gestion des pailles et le désherbage (voir annexe 12). 

1.4.1.1. Le changement des pratiques de fertilisation.

· La période de fertilisation

Avant CTE : une fertilisation effectuée généralement en fin de campagne

Les enquêtes montrent une prédominance d’une pratique d’apport annuelle d'engrais en fin de campagne de coupe (26/45 soit 58 %). Cependant, près d'un tiers des personnes enquêtées (13/45 soit    29 %) réalisait déjà avant CTE un apport précoce d'engrais au fur et à mesure de la coupe. Ces agriculteurs se trouvent principalement dans l'Est à Saint-Benoît (8/13) ou dans l’ouest en zone irriguée (2/13) et ont majoritairement (11/13) suivi des formations agricoles. Ce sont également en général des agriculteurs non mécanisés (11/13) réalisant la fertilisation à la main (12/13). En effet, il semblerait que la fertilisation progressive soit moins intéressante à la machine car l'agriculteur intervient sur des petites surfaces et le matériel peut être utilisé pour le chargement ou le transport. Par ailleurs, parmi les agriculteurs qui ont conservé une fertilisation en fin de campagne alors qu'ils ont suivi les mêmes formations que ceux qui ont changé, certains ont évoqué comme argument des difficultés de trésorerie. En effet, il semblerait que, pour les agriculteurs en situation difficile, l'achat d'intrant ne serait possible que lors du résultat final de la coupe. Pourtant, des prêts de campagne existent et nous n’avons pu déterminer pourquoi ces agriculteurs n’y avaient pas recours. 

Tableau 17 : avantages et inconvénients des pratiques de fertilisation.


[image: image13.wmf]+

-

main d'oeuvre et matériel 

disponible,

risque de lessivage fort,

argent disponible,

apport trop tardif par rapport 

aux besoins de la plante,

apport au moment où la 

plante en a le plus besoin,

matériel utilisé pour le 

chargement ou le transport,

risque de lessivage faible,

trésorerie au plus bas,

surface traitée plus petite et 

plus difficile à la machine,

apport en fin de campagne

apport progressif au fur et à 

mesure de la coupe


Succès de la fertilisation progressive

Comme on l'a vu, la mesure "fertilisation raisonnée" proposant l'apport de fumure au fur et à mesure de la coupe a été prise par tous les signataires du CTE. Ceci a donc obligé près des 2/3 d'entre eux à modifier leur période d'intervention. 

Tableau 18 : changement de la période de fertilisation.
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La quasi-totalité des agriculteurs qui ne faisaient pas la fertilisation progressive l’a mis en pratique sans trop de difficultés. Pour ceux-là, les conséquences sont essentiellement d'ordre organisationnel : ils ont du revoir l'organisation de la campagne de coupe afin d'intégrer les travaux de fertilisation dans leur emploi du temps. La plupart ont ainsi pris sur leurs week-ends et leurs fins de journées pour effectuer cette opération sans modifier l'agencement des autres travaux. Ainsi, finalement cette mesure n'est pas vécue comme une contrainte et beaucoup considèrent qu'elle ne change pas leur façon de faire.

D'ailleurs pour certains c'est une amélioration car elle permet de libérer du temps en fin de campagne, temps qui n'est pourtant, pour l'instant, pas forcément réutilisé.

Cependant, deux personnes nous ont avoué n'avoir pu réaliser la mesure et avoir conserver une intervention en fin de campagne. Ces agriculteurs effectuent les traitements de façon manuelle dont un en faisant appel à des salariés et en faisant lui-même le transport. Il semble que ce soit la disponibilité en main d'œuvre qui soit contraignante pour ces personnes qui ont peu de souplesse de travail (contraintes personnelles pour le premier et heures supplémentaires pour le second). En outre, un des agriculteurs, situé dans l'Ouest en zone non irriguée a évoqué des problèmes de phytotoxicité des engrais en période sèche. On notera d'autre part que ces agriculteurs n'ont pas monté leur dossier avec la Chambre d'agriculture.

Au niveau financier, les agriculteurs qui avaient exprimé les raisons économiques de la non mise en place d'une fertilisation progressive, ont déclaré que grâce au CTE, ils recevaient de l'argent pour pouvoir acheter à temps les intrants.

· Le nombre d ‘apport d’engrais.

Nous nous sommes aperçus que pour certains agriculteurs le CTE avait provoqué l’adoption du fractionnement bien que cela ne soit pas demandé dans le contrat. Ceci est sans doute lié au fait que, dans le cadre des CTE, les agriculteurs aient participé à des formations de la chambre d’agriculture concernant la fertilisation et au cours desquelles était présenté le fractionnement.

Avant CTE : un seul apport par an

Seulement 8 personnes parmi les personnes rencontrées effectuaient le fractionnement avant le CTE. Il s'agit de personnes ayant adopté l'apport progressif et situées dans la zone Est sauf une, située dans l'Ouest, qui fait un premier apport en fin de campagne et un deuxième en février. 

Diffusion du fractionnement

Le fractionnement adopté consiste en un premier passage au fur et à mesure de la coupe suivi d'un deuxième en fin de campagne ou parfois dès octobre. Ainsi, les dernières parcelles ne reçoivent en général qu'un seul apport. 

Tableau 19 : adoption du fractionnement.
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2/3 des agriculteurs ne réalisant pas le fractionnement se sont mis à le faire avec le CTE. Ce sont des personnes qui ont adopté le fractionnement en même temps que la fertilisation au fur et à mesure de la coupe (18/22). Il peut alors s'agir d'une minimisation du risque en combinant les deux pratiques d'interventions.

L'adoption d'une telle pratique est d'autant plus étonnante qu'elle demande un surplus de travail important. Parmi ceux qui n'ont pas adopté le fractionnement (hors les deux agriculteurs qui n'ont pas appliqué la fertilisation progressive), on trouve surtout des systèmes diversifiés (8/11) dont trois qui avaient adopté la fertilisation progressive avant le CTE et un agriculteur mécanisé de l'Est qui a de bons rendements.

· La ferti-irrigation

Pour les personnes en irrigué, la ferti-irrigation est encore peu présente avec seulement 1 personne sur les 5 interrogés mais 3 d'entre eux ont pris la mesure du CTE liée à cette pratique et envisagent de la mettre en place (mais ils ne l’ont pas encore réalisée).

· L’ajustement des apports à l'analyse de sol.

En ce qui concerne l’ajustement des quantités et type d’engrais en fonction de l’analyse de sol demandé dans le cahier des charges pour la mesure "fertilisation raisonnée", nous avons retrouvé les mêmes problématiques décrites dans le chapitre sur la culture de la canne à sucre. Ainsi, la plupart des agriculteurs réalisent les analyses de sol lors de la replantation (nous avons rencontré tout de même 5 personnes qui ont déclaré n’avoir jamais fait d’analyse de sol avant CTE mais se sont essentiellement des personnes qui n’ont pas replanté depuis longtemps). Mais ils ont des difficultés pour ajuster l'apport d'engrais notamment à la replantation à cause des délais de retour des résultats. A ce niveau là, le CTE a donc eu peu d’impact sauf pour quelques agriculteurs qui n’avaient pas les moyens d’acheter les quantités recommandées et qui maintenant peuvent en mettre plus.

1.4.1.2. La modification de la gestion des pailles.

· Le dépaillage

Avant CTE : controverse sur le dépaillage avant la coupe

60% des signataires interrogés ont conservé le dépaillage avant la coupe d’une partie au moins de leur surface. Ce sont surtout des producteurs du type 1A ou 1B (16/26 soit 62%). Quelques personnes nous ont dit avoir abandonné cette pratique qui était en général réalisée par leur père. Ce sont des personnes qui ont d’autres activités : arboriculture et maraîchage ou petits boulots et qui ont renoncé à cette pratique pour des raisons de charge de travail. 

On observe en outre une légère différence suivant les zones : dans la zone sous le vent, le dépaillage avant la coupe reste une pratique très courante (16/24 soit 67 %) alors que dans la zone au vent, il est moins souvent réalisé (11/21 soit 52 %). Il semble en effet que suivant le développement et le tallage de la canne qui dépend du climat et de l’altitude, cette opération, qui nécessite de rentrer à l’intérieur du champ de canne, soit plus ou moins difficile.

Tableau 20 : réalisation du dépaillage sur pied avant le CTE.
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L’opinion des agriculteurs vis à vis de cette pratique et de ses bénéfices est parfois fortement opposée entre ceux qui considèrent que c’est beaucoup de travail pour peu de résultats et pour ceux, encore nombreux, qui sont convaincus de l’efficacité de cette opération.

Tableau 21 : avantages et inconvénients du dépaillage avant la coupe.
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Valorisation du dépaillage avant la coupe

La mesure du CTE soutenant le dépaillage avant la coupe a eu ainsi beaucoup de succès. Tous les agriculteurs qui la réalisaient ou qui l’avaient abandonnée l’ont prise et certains agriculteurs non-adeptes (4/15 soit 27%) l’ont prise sur une partie de leur exploitation. En outre, parmi les producteurs qui réalisaient cette pratique, plus de la moitié (14/26 soit 54%) a augmenté avec le CTE la surface dépaillée avant la coupe.  Par contre, certains ont, au contraire, contracté une surface inférieure à ce qu’ils ont l’habitude de faire par peur de ne pas satisfaire le contrat en cas de problèmes mais ils effectuent l’opération sur la plus grande surface possible.

Tableau 22 : adoption du dépaillage avant la coupe et évolution des surfaces concernées.
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Malgré la pénibilité importante de cette opération (c’est l’opération la plus pénible de tout l’itinéraire technique pour la majorité des agriculteurs), le CTE a donc permis de conserver et de développer cette pratique. Mis à part quelques agriculteurs qui ont rencontré des problèmes (accident du travail et verse de la canne) et qui n’ont pas pu mettre en place la mesure sur l’ensemble de la surface contractée, l’ensemble des agriculteurs ne semble pour l’instant  pas gêné par les contraintes de cette opération. 

En effet, celle-ci intervient lors de la période creuse du calendrier de travail de la canne à sucre lorsque les agriculteurs ont le plus de temps libre. Ceux-ci profitent alors des jours pluvieux, souvent chômés et plus agréables pour le travail en plein champ à cette période, pour réaliser le dépaillage. La rémunération par le CTE de cette pratique est en outre convaincante pour la plupart des agriculteurs et cela a même permis à certains de payer une personne de leur famille ou un salarié pour réaliser cette opération.

· La gestion des résidus

Avant CTE : des résidus laissés au champ sauf pour la replantation

Les trois quarts des producteurs interrogés laissent la paille et les choux de canne au sol après la coupe (voir tableau 22 ci-après). Les autres agriculteurs rencontrés soit brûlent les pailles après récolte (2/45) soit les ramassent pour les animaux pour d’autres cultures (8/45). Ainsi, les éleveurs bovins les donnent à leurs animaux et un arboriculteur les utilise pour pailler ses vergers. Les autres échangent cette paille contre du fumier qui est utilisé pour la replantation annuelle d’une parcelle de canne. Par contre, nous nous sommes rendu compte a posteriori qu’une grande partie des agriculteurs brûlait la paille ou la mettait sur les bords lors de la replantation pour faciliter le travail du sol mais nous n’avons pu quantifier cette pratique qui a été cependant confirmée par les techniciens de la chambre d’agriculture.

Les agriculteurs ont donné plusieurs arguments quant à la réalisation des différentes pratiques que nous avons répertoriées dans le tableau ci-après.

Tableau 23 : avantages et inconvénients des pratiques de gestion des résidus.
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Une conservation systématique des résidus aux champs qui n’est pas sans poser de problèmes

Tous les agriculteurs ont pris au moins une mesure concernant le paillage et doivent donc conserver les choux de canne au champ même avant replantation. Ainsi avec le CTE, les personnes ne réalisant pas cette pratique ont dû la mettre en application. 

Tableau 24 : changement de la gestion des résidus de la canne à sucre.
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Celles-ci n’ont pas exprimé de grosses difficultés. Pour celles qui récupéraient les résidus pour leurs bêtes, l’apport financier du CTE leur a permis d’acheter des aliments en contrepartie et pour ceux qui les échangeaient, ils ont abandonné tout simplement cette pratique. Il semble que ce soit surtout l’aspect financier de ces mesures (la mesure « paillage végétal » est celle dont le montant est le plus important) qui ait convaincu les signataires. 

Cependant, pour l’ensemble des producteurs (comme pour les techniciens d’ailleurs), certains conditions du cahier des charges sont mal comprises et plus ou moins bien appliquées. Ainsi, lors des replantations, les agriculteurs ne savent pas vraiment comment s’y prendre : certains ont conservé leurs pratiques de brûlage, d’autres essayent d’appliquer tant bien que mal le cahier des charges selon leur propre interprétation et beaucoup ne se sont pas encore confrontés au problème. Nous avons répertorié quelques adaptations : un agriculteur a réussi à réaliser le travail du sol sur le champ paillé et un agriculteur a mis la paille sur le bord pendant le retournement du sol puis l’a remise sur la parcelle. Toutes ces adaptations obligent à un surplus de travail important.

Ces difficultés ont été confirmées par les techniciens. Ainsi, ceux-ci s’interrogent actuellement sur la mise en application d’une replantation sur sol paillé en prenant en compte les difficultés de l’enfouissement de la paille: le broyage de la paille est ainsi une solution envisagée. Ils ont, en outre, soulevé d’autres problèmes que nous n’avions pas mis en évidence lors de nos enquêtes au niveau de la reprise et du tallage de la canne sous paille et de l’homogénéité du paillage. Ainsi, il semble que peu d’agriculteurs effectuent le « levage » de la paille après la coupe pour libérer les souches de canne car c’est un travail supplémentaire laborieux
 et des problèmes de reprise apparaissent. De plus, la répartition de la paille est souvent hétérogène, les agriculteurs laissent notamment une partie à nu pour poser les cannes coupées avant le chargement. Peu d’agriculteurs éparpillent par la suite la paille ce qui fait que sur les parcelles certaines parties sont nues et d’autres paillées et ce qui pose des problèmes pour les traitements qui ne peuvent être mené de la même façon sur sol nu ou paillé
. 

1.4.1.3. Le changement des pratiques de désherbage.

Avant CTE : un ou plusieurs désherbages chimiques en fin de campagne avec un passage à la gratte 

Comme nous l’avons vu dans la description de la conduite de la canne, la pratique réalisée par la majorité des agriculteurs est un désherbage en fin de campagne. Cependant, un tiers des agriculteurs (15/45) a adopté des pratiques d’intervention plus précoces. Le désherbage en pré-émergence était surtout pratiqué par des agriculteurs de l’Ouest alors que le désherbage en post-levée précoce étaient plutôt réalisé dans l’Est (voir tableau 25 ci-dessous). Cette répartition est plutôt contraire à la pression relative des adventices et nous supposons, sans avoir pu le vérifier, que ces agriculteurs ont bénéficié de formations spécifiques. En outre, ces pratiques se retrouvent surtout chez des exploitations à la situation financière bonne (ils ont tous un EBE supérieur à 1 SMIC) quel que soit le type (toutes les catégories de la typologie sont représentées).

Tableau 25 : mode de désherbage avant CTE.
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Tableau 26 : avantages et inconvénients des différents modes de désherbage.
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Adoption importante du désherbage de prélevée. 

Comme on l’a vu, l’ensemble des signataires a pris une mesure sur le désherbage et la mesure “désherbage raisonné”  préconisant le désherbage en pré-émergence est de loin la mesure qui a été la plus prise (79 % des agriculteurs sur tout ou une partie de l’exploitation). Mais selon leur localisation géographique, les agriculteurs se sont orientés de façon plus ou moins importante vers l’une ou l’autre des mesures préconisées. Ainsi, dans la zone au vent, la quasi-totalité des agriculteurs a choisi la mesure “désherbage raisonné” (64/67 soit 96%). Dans la zone sous le vent, les agriculteurs se sont montrés plus partagés et seulement la moitié (36/71) a pris le désherbage raisonné sur toute la surface alors que les autres l’ont essayé seulement sur une partie (10/71 soit 14%) ou ont conservé un désherbage mixte (22/71 soit 31%) ou plus rarement un désherbage mécanique (3/71 soit 4%).  On peut penser que, la pression des adventices étant faible dans cette zone, les agriculteurs ne sont pas préoccupés par l’amélioration de leurs pratiques de désherbage.

Tableau 27 : type de mesure sur le désherbage choisi en fonction de la zone géographique.


[image: image24.wmf]Zone au vent

Zone sous le 

vent

Sous-total

Total

raisonné sur toute la surface

64

36

100

raisonné sur une partie (1)

0

10

10

mixte sur toute la surface

3

22

25

25

mécanique sur toute la surface

0

2

2

mécanique sur une partie (1)

0

1

1

TOTAL

67

71

138

138

3

(1) le reste de la surface est alors en désherbage mixte

Nombre d'enquêtés

mesures désherbages 

choisies

110


La majorité des personnes interrogées qui ont choisi la mesure “désherbage raisonné” sur toute leur surface ne réalisaient pas cette pratique auparavant (20/26 soit 77%). Ces agriculteurs sont surtout situés dans l’Est.

D’après les déclarations, malgré les réticences de départ liées à la méconnaissance des produits et de leur utilisation, les agriculteurs rencontrés ont déclaré avoir mis en place cette pratique sans trop de difficultés grâce aux formations et aux conseils des techniciens. En outre, les agriculteurs qui ont modifié leurs pratiques estiment qu’avec l’intervention en prélevée les retouches sont limitées et les passages moins pénibles (ils ne sont pas gênés par les herbes hautes quand ils interviennent).

Apparemment, seuls deux agriculteurs n’ont finalement pas appliqué cette mesure. Ce sont les mêmes qui n’ont pas appliqué la fertilisation raisonnée et c’est également à cause de la concurrence au niveau de la main d’œuvre. 

Tableau 28 : changement de la période d’application des désherbants.
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Les personnes qui ont choisi le “désherbage raisonné” sur une partie seulement de leur exploitation se trouvent exclusivement dans la zone sous le vent. Ils sont satisfaits des premiers résultats obtenus et envisagent d’adopter le désherbage en prélevée à l’ensemble de l’exploitation hors cadre du CTE.

En ce qui concerne le “désherbage mixte”, les données récoltées sont très contradictoires : les agriculteurs enquêtés ayant choisi cette mesure ont des pratiques variées (désherbage en post-levée tardif ou précoce ou en prélevée) et ils ne les ont apparemment pas modifiés avec le CTE (tous faisaient déjà un passage à la main sur les herbes résistantes). Nous n’avons pu approfondir les raisons de leur choix.

On notera cependant que pour les personnes qui n’ont pas modifié la période d’intervention, le CTE a tout de même permis d’améliorer les conditions de passage et d’apporter des informations sur les produits et les dosages.

1.4.1.4. La gestion de la sole cannière.

· Le cycle de replantation.

Avant CTE, une replantation encore aléatoire pour certains

On observe deux cas de figure chez les agriculteurs : ceux qui ont adopté un replantation régulière tous les ans ou tous les deux ans d’une partie de leur sole cannière et ceux qui réalisent les replantations lorsqu’ils constatent un baisse significative de rendement. Les premiers sont majoritaire au sein de l’échantillon enquêté (31/45 soit 69%) mais les seconds sont encore nombreux (10/45 soit 22%) et font surtout parti du type 1A (7/10). 

Tendance à la planification des replantations

Le montage du dossier CTE qui implique un prévisionnel des investissements sur 5 ans a incité la plupart des agriculteurs à planifier les replantations. 

Tableau 29 : changement de la logique de replantation.
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Pour les personnes qui ont modifié leur raisonnement de la replantation, l’incidence est parfois extrêmement forte puisque certains ont même cité la replantation comme mesure CTE.

Par contre, deux personnes n’ont pas changé leurs pratiques (type 1A) car ils considèrent que l’évolution des rendements dépend fortement des caractéristiques des variétés, du sol et du climat et qu’il est possible de mener la culture plus longtemps.

· Autres changements induits par les CTE.

Parallèlement à l’adoption de mesures raisonnées et de la planification des replantations, les agriculteurs ont du rationaliser la gestion globale de la sole cannière en définissant un parcellaire, ce qui n’était pas toujours fait auparavant. De même, un suivi plus strict des pratiques a été mis en place avec la tenue d’un cahier parcellaire qui est apparemment relativement bien accomplie grâce à l’aide des techniciens. 

En ce qui concerne le “resserrement” nous avons peu d’informations sur les pratiques car très peu d’agriculteurs l’avaient mis en place lors des enquêtes.

1.4.2. Les conséquences techniques et organisationnelles sur l’exploitation.

1.4.2.1. Les activités de diversification.

L’une des principales modifications de l’exploitation dans sa globalité est la mise en place pour certains agriculteurs d’activités de diversification. Nous avons rencontré 9 agriculteurs ayant choisi une des mesures concernant la mise en place de nouvelles productions ou d’activités de service et seulement quatre avaient déjà réalisé les investissements mais ils n’avaient pas encore fini une année. Nous avons donc peu de recul pour évaluer les conséquences techniques et organisationnelles de la mise en place de ces nouvelles activités. 

Cependant, on peut noter que les personnes ayant pris ces mesures sont surtout des agriculteurs du type 1A qui essayent d’optimiser au mieux leur terrain en mettant en place des productions sur les parties les plus accidentées (exemple : palmistes ou vergers sur les bords des ravines).

En discutant avec les agriculteurs de leurs projets, on s’aperçoit qu’il y a une certaine contradiction entre ce que souhaitent les agriculteurs et les mesures qu’ils ont choisies dans leur CTE. Ainsi, un certain nombre d’agriculteurs ont exprimé le souhait de se diversifier alors qu’ils n’ont pris aucune mesure dans ce sens. Plusieurs raisons peuvent expliquer ce phénomène : dans certains cas, le projet n’était pas suffisamment bien défini au moment du CTE, pour d’autres, il est prévu à plus long terme et pour quelques-uns c’est le choix prioritaire de certaines mesures et l’obligation de respecter les plafonds de financement qui les a contraints à laisser de côté certaines mesures.

En outre, le CTE ne concerne que les nouvelles activités et les agriculteurs déjà diversifiés ne bénéficient pas d’aide pour les améliorations souhaitées de leurs activités annexes. Cependant, ceux-ci réinvestissent les aides financières du CTE dans leurs activités de diversification (voir conséquences économiques). 

On peut noter que la plupart des canniers sont dans une dynamique de diversification. En plus des     30 % de signataires ayant une autre activité sur leur exploitation (productive ou touristique),  nous avons pu estimer à partir du diagnostic d’exploitation où sont présentés les améliorations envisagées lors du CTE et à partir des enquêtes réalisées que près de 37 % des producteurs en monoculture envisageaient de se diversifier. Ce qui fait tout de même un total de 67 % des exploitations cannières concernés par le CTE qui présentent à moyen terme un système d’activité diversifié.

1.4.2.2. L’aménagement et l’entretien de l’exploitation.

Comme on l’a vu un certain nombre d’agriculteurs ont choisi des mesures liées à l’entretien de leur exploitation notamment en ce qui concerne les andains, l’accès aux parcelles et la mise en place de haies. 

Pour les mesures d’entretien, il semble qu’il n’y ait pas de concurrence de travail puisqu’elles interviennent pendant la période creuse. Cependant certaines mesures posent quelques difficultés pour les producteurs comme l’entretien des chemins de façon mécanique qui demande un nombre de passages bien plus important que celui prévu par le CTE.

Pour les mesures d’aménagements, nous avons très peu de recul car peu d’agriculteurs avaient déjà réalisé les investissements correspondant au moment de notre passage. 

1.4.3. Les conséquences économiques.

· L’apport financier du CTE.

Il est loin d’être négligeable dans les comptes des exploitations. En effet, nous avons calculé qu’en moyenne, pour l’ensemble des exploitations ayant signé un CTE, le montant annuel du CTE représente 25 % du montant du chiffre d’affaire de la canne à sucre. En outre, si on rapporte le montant du CTE au tonnage produit et aux surfaces des exploitations concernées par un CTE, on se rend compte que l’apport financier du CTE est équivalent à un gain moyen de 9,5 €/t de canne à sucre produite (valeur variant entre 3 et 43€/t) et de 613 €/ha  (variant de 427 €
 à 869 €/ha
).

· L’amélioration des performances et du chiffre d’affaire.

Pour beaucoup d’agriculteurs enquêtés, le CTE a modifié la consommation d’intrants et certains estiment que les changements effectués leur ont permis d’améliorer leurs performances et leur chiffre d’affaire. Nous n’avons cependant pas assez de données et pas assez de recul pour pouvoir confirmer cette tendance.

· L’utilisation de l’argent CTE.

Pour l’essentiel des agriculteurs interrogés, l’argent apporté par le CTE permet de soutenir et sécuriser la trésorerie. 

Parmi les agriculteurs du type 1A, certains ont indiqué que l’argent du CTE leur avait permis d’acheter des intrants et d’éviter d’avoir recours à l’emprunt pour cela (au moins 4/16). 

Pour les agriculteurs du type 1C et 1B, c’est surtout l’aide aux investissements qui est appréciée notamment pour préparer les parcelles pour la mécanisation (épierrage, aménagement des chemins) et le CTE est une sécurité pour le remboursement des emprunts ou l’obtention d’un prêt.

En fin pour les agriculteurs diversifiés et surtout pour ceux du type 2B, une bonne partie de l’argent reçu du CTE est réinvesti dans les activités de diversification.

B. La perception des agriculteurs et des techniciens.

Cette partie reprend les remarques les plus couramment exprimés dans le discours des interlocuteurs. Étant donné l’inégalité des réponses obtenues (peu de réactivité de certains agriculteurs en comparaison à d’autres beaucoup plus loquaces), il ne nous a pas été possible de quantifier les réponses.

1.5. La vision des agriculteurs.

1.5.1. Vision du CTE.

Pour les signataires rencontrés, le CTE a plusieurs intérêts pour les agriculteurs : il permet de recevoir des formations et les conseils des techniciens pour mettre en œuvre de nouvelles pratiques qui améliorent les performances et protègent l’environnement. Le CTE permet également d’aménager les terrains et d’améliorer la gestion des exploitations et l’organisation du travail. Enfin, il soutient financièrement les exploitations.


1.5.2. Vision de la multifonctionnalité de l’agriculture.

Pour les producteurs la multifonctionnalité de l’agriculture touche le soutien des petites exploitations et les aspects paysagers et environnementaux.

L’embellissement de l’exploitation avec le maintien propre des accès et des parcelles est un aspect important pour les agriculteurs. Les haies sont également plus considérées comme un apport esthétique que comme un moyen de lutte contre l’érosion. 


La pollution par les produits et le problème des déchets sont les principales préoccupations environnementales exprimées. Certains sont également sensibles à la protection des espèces floristiques et faunistiques.


1.6. La vision des techniciens.

Nous avons rencontré quatre techniciens dont deux dans la zone Sud-Ouest et deux dans la zone Est avec qui nous avons discuté, entre autre, de leur opinion sur l'outil CTE et sur la multifonctionnalité de l'agriculture.

1.6.1. Vision du CTE.

Pour les techniciens, le CTE est plutôt une bonne chose et il est un bon outil de développement.

Il améliore le travail des techniciens. Il permet un meilleur suivi des agriculteurs qui peuvent mieux organiser et mieux rationaliser la conduite de la canne grâce aux conseils des techniciens. La construction des prévisions de replantation et des cahiers parcellaires en commun permet de mieux construire le conseil.

Si la plupart des techniciens sont d'accord pour dire que le CTE a permis l'amélioration technique, l'impact sur la prise en compte de l'environnement est différemment perçu. Pour un d'entre eux, l'environnement ne sert qu'à justifier l'aide économique alors que pour un autre, même si les agriculteurs sont d'abord intéressé par l'apport financier, ils prennent peu à peu conscience de l'importance de faire une agriculture de qualité. 

1.6.2. Vision de l’agriculture et de la multifonctionnalité.

Pour un des techniciens, l'agriculture réunionnaise est différente de celle de la métropole car elle est encore dans une dynamique de productivité et pas dans une dynamique d'amélioration de la qualité.

La problématique de disparition des exploitations est un thème abordé par plusieurs des techniciens. Pour l'un d'entre eux, il est important de sauvegarder l'emploi des agriculteurs, pour des autres, la mécanisation de la canne est essentielle pour diminuer les coûts de production et pour pouvoir concurrencer les autres pays producteurs. La diversification a été également effleurée par l'un des techniciens qui la considère comme une possibilité de maintien de certaines exploitations.

Certains techniciens considèrent également qu'il y a un problème de formation des agriculteurs.

Pour un des techniciens, la multifonctionnalité de l'agriculture est une amélioration vis à vis des modèles technicistes basés sur la commercialisation.
"le CTE permet d'être au contact de façon plus régulière"
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� Nous n’avons pu trouver de références précises pour quantifier l’importance des différentes pratiques. Par contre, dans le paragraphe suivant, les principales opérations concernées par le CTE seront décrites de façon plus détaillée et quantifiées à partir des enquêtes réalisées.


� Pour remédier à cela, certains effectuent les analyses avant la préparation du sol.


� Le laboratoire d’analyse de sol et le CIRAD ont depuis négocié avec les fabricants d’engrais pour remettre sur le marché les formulations adéquates.


� Dont on a enlevé les feuilles.


� Les cannes vierges sont les cannes replantées qui n’ont pas encore été coupées, en opposition aux repousses.


� Des problèmes de décalage et de retard dans les replantations se sont notamment posés dans la zone Est après la fermeture de la SICA 


� « gratte » = houe.


� Il s’agit en fait des feuilles sèches de canne à sucre.


� Partie sommitale de la canne pauvre en sucre, également appelé « bout blanc ».


� Le nombre réel de CTE signés semble légèrement inférieur car nous avons contacté une personne qui avait finalement renoncé à la signature du contrat, une personne qui l’avait annulé peu de temps après et une personne qui envisage de l’annuler.


� Certains agriculteurs ont cependant devancer la signature du contrat pour appliquer les recommandations du CTE dès la campagne 2002.


� Les jeunes agriculteurs reçoivent 5 % d’aide supplémentaires sur les investissements du volet économique et relatif à l’emploi et 15 % sur les investissement du volet environnemental et territorial.


� SAU = Surface Agricole Utile.


� EBE = excédent brut d’exploitation, il correspond au produit moins les charges proportionnelles et les charges de structure.


� Il faut utiliser les chiffres de l’EBE avec précaution car ils font en fait référence à l’exercice précédent la signature et les mauvais résultats de certains peuvent n’être que d’origine conjoncturelle. 





� Nous avons rencontré tout de même trois agriculteurs qui nous ont déclaré avoir adopté une pratique de coupe intégrant le levage de la paille en même temps qu’ils récoltent.


� Un agriculteur enquêté envisage pour résoudre ce problème de réaliser des andains de paille entre les souches ce qui permettrai de libérer les souches pour la reprise et de faciliter les traitements tout en conservant un couvert pour protéger le sol et apporter de la fumure.


� Montant reçu pour les mesures canne les moins rémunératrices par hectare : fertilisation raisonnée, désherbage mixte et coupe en vert. 


� montant reçu pour les mesures les plus rémunératrices : fertilisation raisonnées, désherbage mécanique et paillage végétal. 





_1132406310.xls
Feuil1

				Producteurs de canne				Agriculteurs enquêtés

		Formation		Nombre d'exploitants		Pourcentage		Nombre d'exploitants		Pourcentage

		Aucune		3034		63%		8		18%

		Primaire		1043		22%		6		13%

		Secondaire courte		597		12%		17		38%

		Secondaire longue		86		2%		12		27%

		Supérieure		52		1%		2		4%

		TOTAL		4812		100%		45		100%






_1135772946.xls
Feuil1

		Dépaillage avant la coupe		Zone au vent		zone sous le vent		total

		jamais réalisé		8		6		15

		abandonné		1		2		3

		réalisé		11		16		26

		non renseignés		1		0		1

		TOTAL		21		24		45






_1136824711.xls
Feuil1

		Date de CDOA		Nombre d'agriculteurs ayant présenté leur dossier		Nombre de personnes enquêtées ayant présenté leur dossier		Représentativité des personnes enquêtées

		13-Dec-01		7		5		71%

		7-Mar-02		9		3		33%

		18-Jun-02		19		11		58%

		18-Jul-02		19		10		53%

		30-Oct-02		33		4		12%

		19-Dec-02		51		12		24%

		TOTAL		138		45		33%






_1136988265.xls
Feuil1

				+		-

		apport en fin de campagne		main d'oeuvre et matériel disponible,		risque de lessivage fort,

				argent disponible,		apport trop tardif par rapport aux besoins de la plante,

		apport progressif au fur et à mesure de la coupe		apport au moment où la plante en a le plus besoin,		matériel utilisé pour le chargement ou le transport,

				risque de lessivage faible,		trésorerie au plus bas,

						surface traitée plus petite et plus difficile à la machine,






_1137001879.xls
Feuil1

				agriculteurs ayant signé un CTE

		Activité du conjoint		Nombre		Pourcentage

		sans conjoint		8		18%

		travail extérieur		13		29%

		exploitant		3		7%

		conjoint d'exploitation		17		38%

		sans emploi		4		9%

		TOTAL		45		100%






_1136983625.xls
Feuil1

		Canne vierge de grande culture						P																																		R

		Canne vierge de petite culture																P																								R

		Campagne sucrière

		Mois		J		F		M		A		M		J		J		A		S		O		N		D		J		F		M		A		M		J		J		A		S		O		N		D

		Année culturale		Année N																								année N+1

				P = plantation												R = récolte






_1135773290.xls
Feuil1

		Dépaillage avant la coupe		Nombre d'enquêtés ayant pris la mesure "paillage végétal"

				Avant CTE		Après CTE

		jamais réalisé		4		0

		abandonné		3		0

		réalisé		26		33

		non renseignés		1		1

		TOTAL		34		33
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_1135773790.xls
Feuil1

				+		-

		conservation des résidus au champ		fumure organique,		reprise de la croissance de la canne difficile,

				maintien de l'humidité,		mauvaise dégradation si paillage trop important,

				lutte contre le développement des mauvaises herbes,		fertilisation et désherbage moins efficaces car produits pas en contact avec le sol,

						travail du sol lors de la replantation difficile,

		enlèvement des résidus		bonne reprise de la croissance,		perte de matière organique,

				sol propre pour traitements,		risque accentué d'érosion,

				travail du sol facilité,		développement rapide des adventices,

		dont brûlage		gain de temps		perte d'éléments minéraux,






_1135775465.xls
Feuil1

		mesures désherbages choisies		Nombre d'enquêtés

				Zone au vent		Zone sous le vent		Sous-total		Total

		raisonné sur toute la surface		64		36		100		110

		raisonné sur une partie (1)		0		10		10

		mixte sur toute la surface		3		22		25		25

		mécanique sur toute la surface		0		2		2		3

		mécanique sur une partie (1)		0		1		1

		TOTAL		67		71		138		138

		(1) le reste de la surface est alors en désherbage mixte






_1135773070.xls
Feuil1

				+		-

		dépaillage avant la coupe		meilleure croissance et maturation,		opération délicate nécessitant un savoir faire pour ne pas abîmer les bourgeons,

				conservation de l'humidité et protection contre la sécheresse,

				meilleure dégradation de la paille,		opération pénible (chaleur, enchevêtrement, verse de la canne),

				opération de coupe plus rapide,






_1135604020.xls
Feuil1

				montant des aides en euro						Total

		Tonnages		aide à la production		aide économique		aide au transport

				France		France		UE

		< 500		9.45		11.92		2.82		24.19

		501-650		7.62		11.92		2.21		21.75

		651-800		6.1		11.92		2.21		20.23

		801-1200		3.05		11.92		2.21		17.18

		1201-1500		1.52		11.92		2.21		15.65

		1501-3000		0		11.92		2.21		14.13

		3001-5000 cannes longues		0		10.39		0		10.39

		3001-5000 cannes tronçonnées		0		8.87		0		8.87

		> 5000 cannes longues		0		8.87		0		8.87

		> 5000 cannes tronçonnées		0		7.04		0		7.04






_1135761854.xls
Feuil1

				Producteurs de canne (Agreste)				Agriculteurs ayant signé un CTE				part des CTE par catégorie

		SAU des exploitations		Nombre		Pourcentage		Nombre		Pourcentage		Pourcentage

		Moins de 1 ha		212		4%		0		0%		0%

		De 1 à moins de 2 ha		2426		51%		0		0%		0%

		De 2 à moins de 5 ha		1699		36%		25		18%		1.5%

		De 5 à moins de 10 ha		369		8%		86		62%		23%

		De 10 à moins de 20 ha		43		1%		26		19%		60%

		20 ha et plus		28		1%		1		1%		4%

		TOTAL		4777		100%		138		100%

		Part en effectif des CTE sur l'ensemble des producteurs								2.9%






_1133079866.xls
Feuil1

		fractionnement		Avant CTE		Après CTE

		apport non fractionné		33		11

		apport fractionné		6		28

		non renseignés		5		5

		TOTAL1		44		44

		1  la ferti-irrigation n'a pas été prise en compte



11

6

22




_1133184631.xls
Feuil1

		Désherbage		Zone au vent		zone sous le vent		total

		pré-levée		3		7		10

		post-levée précoce		4		1		5

		post-levée tardif		13		16		29

		non renseignés		1		0		1

		TOTAL		21		24		45






_1133187803.xls
Feuil1

						+		-

		désherbage chimique				travail simplifié		risque de surdosage et de pollution

				pré-levée		aucune concurrence avec les mauvaises herbes		concurrence pour la main d'œuvre et le matériel

								efficacité réduite sur paille ?

								produits plus chers

				post-levée précoce		concurrence limitée		concurrence pour la main d'œuvre et le matériel

				post-levée tardif		main d'œuvre et matériel disponible		concurrence forte et perte de rendements

		désherbage mixte				limitation des quantités de désherbants		surplus de travail

		désherbage mécanique






_1133182873.xls
Feuil1

		Gestion des résidus		Nombre d'enquêtés

				Avant CTE		Après CTE

		brûlage des pailles		2		0

		récupération des choux et des pailles		8		0

		pailles et choux laissés au sol		34		44

		non renseigné		1		1

		TOTAL		45		45
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_1132843719.xls
Feuil1

		Désherbage		Nombre d'enquêtés ayant pris la mesure "désherbage raisonné" sur toute leur surface

				Zone Est				Zones Sud et Ouest				Total

				Avant CTE		Après CTE		Avant CTE		Après CTE		Avant CTE		Après CTE

		post-levée tardif		13		0		5		2		18		2

		post-levée précoce		3		0		1		0		4		0

		pré-levée		3		19		3		7		6		26

		non renseignés		0		0		0		0		0		0

		TOTAL		19		19		9		9		28		28
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_1132844014.xls
Feuil1

		Replantation		Nombre d'enquêtés

				Avant CTE		Après CTE

		aléatoire		10		2

		planifiée		31		39

		non renseignés		4		4

		TOTAL		45		45
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_1132843457.xls
Feuil1

		Evolution de la surface dépaillée		Nombre d'enquêtés

		diminution		7

		pas d'évolution		5

		augmentation		14

		TOTAL		26






_1126512582.xls
Feuil1

				Agriculteurs ayant signé un CTE

		production totale (en tonnes)		69,865

		production moyenne (en tonnes)		510






_1132393916.xls
Feuil1

				agriculteurs ayant signé un CTE

		Niveau de production		Nombre		% des classes

		moins de 300 t		27		20%

		de 300 à 399 t		34		25%

		de 400 à 499 t		19		14%

		de 500 à 599 t		16		12%

		de 600 à 699 t		14		10%

		de 700 à 999 t		17		12%

		1000 t et plus		11		8%

		TOTAL		138		100%






_1132307532.xls
Feuil1

		fertilisation		Avant CTE		Après CTE

		en fin de campagne		26		2

		au fur et à mesure de la coupe		13		37

		ferti-irrigation		1		1

		non renseigné		5		5

		TOTAL		45		45

		analyse de sol		5		7

		pas d'analyse de sol		2		0

		TOTAL		7		7
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_1126352668.xls
Feuil1

				Agriculteurs ayant signé un CTE

		rendement moyen (en t/ha)		74






_1126352850.xls
Feuil1

				Agriculteurs ayant signé un CTE

		Rendement		Nombre		% des classes

		moins de 40 t/ha		7		5%

		de 40 à 59 t/ha		23		17%

		de 60 à 79 t/ha		52		38%

		de 80 à 99 t/ha		36		26%

		de 100 à 119 t/ha		19		14%

		120 t/ha et plus		1		1%

		TOTAL		138		100%






_1126331968.xls
Feuil1

				Données Agreste		CTE

		Taille moyenne des exploitations		6.1		7.6






